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Les Canadiens aiment croire que dans leur sociBt6 tous 
les enfants ont une chance Bgale de monter aussi haut 
que leurs aptitudes le permettent. Bien qulils 
commencent leur vie dans des circonstances tr6s 
diff&rentes, nous nous berqons de la croyance que tous 
les enfants, riches ou pauvres, peuvent atteindre le 
succgs. Les faits, toutefois, sont tout autres. &re n6 
pauvre au Canada ne veut pas dire qulon le restera 
nBcessairement jusqul& la fin de ses jours, mais qa rend 
la chose tr6s probable. NaZtre pauvre, clest avoir toute 
notre vie une sant6 plus chancelante que celle des 
riches. NaZtre pauvre veut dire que vos chances de 
terminer votre Qducation secondaire sont r6duites et que 
la probabilitg que vous fassiez des Qtudes 
universitaires est infime. 

Naztre pauvre augmente vos chances qu16tant adolescent 
on vous jugera 'd61inquantm et qulon vous mettra en 
'maison de correctionm. Quand on est pauvre les jeux 
sont faits : on devra lutter pour monter, toute sa vie: 
Naztre pauvre est injuste pour un enfant. 

Veils llintroduction du rapport intitule Les enfants pauvres, 
un 6tude classique de la pauvret6 chez les enfants du Canada 
6tablie par le Conseil national du bien-Gtre social. Bien que ce 
rapport que lton a cite abondamment soit d6jS vieux de 15 ans, ses 
conclusions sur 116tendue, la diversite des causes et les 
cons6quences devastatrices de la pauvrete chez les enfants sont 
aussi valables en 1990 qulelles 116taient en 1975 au moment de la 
publication du rapport. 

Le Comite entendra sans aucun doute de la part de groupes et 
dlindividus qui temoigneront et presenteront des m6moires, 
beaucoup dlinformations de nature quantitative et qualitative 
visant & demontrer les causes et les effets de la pauvrete chez 
les enfants. Quoique ces informations soient valables et 
n6cessaires - le dossier de recherche sur la pauvrete chez les 
enfants est encore loin dlGtre exhaustif - nous connaissons 
suffisamment le problgme pour passer de llanalyse & ltaction. Les 
groupes de politique sociale et dlintervention le rephtent depuis 
plusieurs annkes, et le besoin de prendre des mesures concrhtes 
est souligne dans le mandat du Comite qui enjoint celui-ci 
d161aborer "un plan pour Bliminer la pauvrete chez les enfants au 
Canada dlici llan 2000". 

Le present memoire porte principalement sur les solutions & 
la pauvrete chez les enfants, en mettant llaccent sur les 
politiques en matiere de s6curitG du revenu, de fiscalit6 et 
dlemploi. I1 s1inspire de travaux passes et permanents que le 
Conseil national du bien-Gtre social a consacr6s & la pauvret6 et 
& la politique sociale. Par souci de concision, nous ne reprenons 
pas en detail dans ce memoire tous les arguments donn6s et 
analyses qui appuient les recommandations que l1on peut trouver 
dans les nombreux rapports du Conseil, et dont ceux qui se 



ragportent plus specifiquement h la pauvret6 chez les enfants 
figurent dans les annexes. Diautre part, nous presentons un grand 
nombre de propositions pr6cises qui, selon nous, permettront de 
sdduire de faqon significative li6tendue et la gravitg de ce 
problgme. Mous abordons chaque ensemble de recommandations en nous 
servant de certains arguments et tBmoignages clBs puisBs dans les 
sections pertinentes de la masse de documents publies et de 
travaux en cours diex6cution. 

Nous niavons pas lrintention de presenter dans ce memoire des 
recommandations dBtaihl6es concernant tous les 6lBments qui 
devraient, selon le Conseil, faire partie diun plag visant B 
combattre la pauvret6 chez les enfants. Nous nous concantrons sur 
Pa systhme dtimp6ts/de transferts, ainsi que sur un service social. 
crucial pour les familles avec enfants - la garde dlenfants. Nous 
examinons dans la dernigre section les questions du ch6mage et des 
salaires peu Qlev6s et traqons les grandes lignes des pobitiques 
du march6 du travail qui sont essentielles pour combattre les 
causes de la pauvrete; nous presentons quelques recommandations 
specifiques sur les politiques de llemploi, tout en ne touchant 
pas 6 ltQducation et h la formation qui sont toujours S.ltQtape de 
la recherche. Nous ne traitons pas des problgmes sp6ciaux de 
groupes tels les autochtones, les immigrants r6cemment requs, les 
personnes souffrant d1incapacit6 et les enfants qui sont places en 
familles d'accueil, ni du logement, de l'dducation, des services 
de sant6 ou des services sociaux autres que celui de la garde 
dienfants. Ce sont tous des seeteurs importants qui doivent Qtre 
inclus dans un plan de lutte contre la pauvrete chez les enfants. 

Tendances de la pauvret6 chez les enfanta 

Bien que la pauvret6 chez les enfants soit r6pandue - 913 000 
enfants de moins de 16 ans Qtaient pauvres en 1988 - elle a 
diminu6 consid6rablement au cours des deux dernihres decennies. On 
denombrait, en 1970, 1 657 OQO enfants vivant dans des familles B 
revenu modique, ce qui repr6sentait 2 4 , 5  pour cent de la 
population enfantine. D&s 1980, le nombre dienfants pauvres avait 
chut6 ii 851 000 et le taux de pauvretg chez ces derniers, 3 %4,8 
pour cent ; ce revirement Btait attribuable en grande partie & la 
pr6sencecroissante des femmes au sein de la population active qui 
a permis diaugmenter sensiblement les revenus familiaux dans les 
ann6es soixante-dix. 

La r6cession de 1981-82 a provoque une hausse marquee du taux 
de sans emploi qui, du m6me coup, a fait monter r6guli&rement 
pendant plusieurs ann6es le taux de pauvret6 au Canada. Les 
enfants n18taient pas B llabri de ce mouvement ascendant de la 
pauvretg. Le nombre dienfants pauvres est pass6 de un million en 



1982 h un sommet de 1 154 000, ou 20,1 pour cent de tous les 
enfants, en 1984. 

Heureusement, nous constatons depuis 1985 une diminution 
r6guligre de la pauvret6 chez les enfants. Le nombre dlenfants 
vivant dans des familles ii faible revenu s161evait & 913 000 en 
1988 (11ann6e la plus r6cente pour laquelle nous avons des 
donn6es) et le taux de pauvret6 chez les enfants, h 16,l pour 
cent. Ce taux nlest pas encore revenu h ce qufil Qtait en 1980 
(14,8 pour cent), mais il Qtait plus bas en 1988 qulentre 1982 et 
1987. 

D1autre part, les familles monoparentales - le groupe de 
familles avec enfants qui connaft la croissance la plus rapide - 
sont celles qui sont encore le plus sujettes souffrir de la 
pauvretQ. Les enfants qui sont 6lev6s dans des familles dont la 
m&re est llunique parent, ce type de famille reprgsentant huit 
m6nages sur dix ayant un seul parent, Qtaient confront6s h un taux 
de pauvretQ de 64,6 pour cent en 1988, soit une tr&s faible 
amelioration par rapport au taux de 1970 (69,l pour cent). Les 
enfants qui vivent dans des familles dont le p&re est le seul 
parent risquent moins dfGtre pauvres que ceux qui vivent avec leur 
mGre - le taux de pauvret6 est de 28,4 pour cent - mais les 
probabilit6s qulils soient pauvres sont quand mgme deux fois plus 
grandes que pour les enfants des familles ki deux parents dont le 
taux de pauvret6 est de 10,2 pour cent. 

Si lfon arrondit les chiffres, six enfants sur dix qui vivent 
dans des familles dont la m&re est le seul parent sont pauvres, et 
trois enfants sur dix qui vivent avec leur pke; un enfant sur dix 
qui vit avec ses deux parents est pauvre. 

I1 y a beaucoup plus dfenfants pauvres aujourdlhui qui vivent 
dans des familles monoparentales que par le passQ; cela nlest pas 
surprenant compte tenu du taux croissant de parents seuls et du 
risque BlevB de pauvret6 chez les familles dont le seul parent est 
la mkre. En 1970, 79,3 pour cent des enfants pauvres vivaient avec 
leurs deux parents, 17,9 pour cent Btaient 6lev6s par la mGre 
seulement et 2,8 pour cent par le pGre seulement. En 1988, on 
trouvait 55,l pour cent des enfants pauvres dans des familles & 
deux parents, 39,l pour cent dans des familles dont la mGre est le 
seul parent et 5,8 pour cent dans des familles dont le p&re est le 
seul parent. En dfautres mots, le pourcentage dfenfants pauvres 
6lev6s dans des familles monoparentales a plus que double entre 
1970 (20,7 pour cent) et 1988 (44,9 pour cent). 

Le taux de pauvret6 chez les enfants varie considerablement 
dfune province h lfautre. On enregistrait en 1988 les plus faibles 
taux dans llfle-du-prince-~douard et en Ontario (12,s et 12,6 pour 



cent respectivement), tandis que Terra-Neuve (20,5 pour cent) et 
le Manitoba (20,O pour cent) recensaient les taux les plus Qlev6s. 
Toutefois, quelle que soit la province, les enfants de familles 
monoparentales courent un tr&s grand risque de pauvret6. LrOntario 
enregistre le taux de pauvret6 le plus faible chez les enfants de 
familles monoparentales (57,8 pour cent) et Terre-Neuve, Pe taux 
Pe plus 6-lev6 (74,4 pour cent). 

Les taux de pauvret6 ne nous indiquent que le pourcentage de 
personnes sous le seuil de pauvret6. Les mesures du "degr6 de 
pauvret6" montrent oii les personnes se situent au-dessous de ce 
seuil - h quel point elles sont pauvres. 

I1 est clair que les familles monoparentales pauvres 
connaissent en moyenne une situation pire que celle des familles 
pauvres h deux parents. Celles qui s1en tirent le plus ma1 sont 
les familles qui ont h leur tgte une femme de moins de 65 ans qui 
a de jeunes enfants (moins de sept ans); leurs revenus ne 
correspondent en moyenne qu15 54,7 pour cent du seuil de pauvret6. 
Les familles pauvres dont ltunique parent est la mgre qui a des 
enfants entre sept et dix-sept ans sont un peu moins ma1 en point 
-1eurs revenus sr61&vent h 66,4 pour cent du seuil de pauvret6. 
Les gains des familles de deux parents h faible revenu 
sr6tablissent en moyenne h 72,2 pour cent du seuil de pauvret6 
dans le cas de celles qui ont des enfants de moins de sept ans, et 
6 77,l pour cent dans le cas de celles dont llZge des enfants 
varie entre sept et dix-sept ans. (Nous ne disposons pas de 
chiffres pour les familles dont le p&re est le seul parent en 
raison de la taille insuffisante de 116chantillon.) 

Un groupe tr&s important de familles pauvres dont la m&re est 
le seul parent - 27,4 pour cent - ne peuvent compter que sur des 
revenus correspondant h moins de la moiti6 du seuil de pauvret6 
pour joindre les deux bouts; un autre 44,5 pour cent gagnent des 
revenus qui se situent entre la moiti6 et les trois quarts du 
seuil de pauvret6; 28,l pour cent se classent entre les trois 
quarts et le seuil de pauvret6 comme tel. Par contre, seulement 
14,l pour cent des familles pauvres h deux parents gagnent moins 
de la moiti6 du seuil de pauvret6; 29,7 pour cent ont des revenus 
qui se situent entre la moitit5 et les trois quarts du seuil de 
pauvret6 et 56,2 pour cent sont au-dessus de la ligne des trois 
quarts. 

Vous trouverez ii llAnnexe A dlautres statistiques sur la 
pauvret6 chez les enfants. Ces donn6es sont tir6es du Profil de la 
pauvret6 - 1990 que le Conseil national du bien-Qtre social rt5dige 
actuellement. 



. 
Pouvons n o w  - . . mettfe fln a la nauvrete chez les &ants? 

Le but de ce m6moire est de transmettre au Comit6 des 
propositions concrgtes visant h combattre la pauvret6 chez les 
enfants. Avant de presenter ces suggestions, nous d6sirons donner 
quelques petits conseils concernant la tSche d6courageante du 
Comit6 qui consiste h Blaborer "un plan pour Bliminer la pauvret6 
chez les enfants au Canada d'ici llan 2000". 

Bien que les Canadiens peuvent et doivent faire beaucoup plus 
pour combattre la pauvret6 chez les enfants, les chances de 
r6duire B zero le nombre d'enfants pauvres en dix ans sont minces. 
Le problgme est trop complexe, ses causes sont trop diverses et 
les solutions sont trop nombreuses et, dans certains cas, trop 
difficiles h concevoir ou h mettre en application dans un laps de 
temps aussi court. Un plan r6aliste de lutte contre la pauvret6 
chez les enfants requerra un investissement de longue dur6e en 
termes dlefforts et de ressources qui prendra des annees h mettre 
en place et encore plus longtemps h donner des fruits, et qui nous 
amenera bien avant dans le vingt et unigme sigcle. 

Nous ne voulons pas Gtre defaitistes, mais r6alistes. I1 est 
facile de faire passer une r6solution pour Bliminer la pauvret6 
chez les enfants avant la fin de ce sigcle, mais il en va tout 
autrement de la formulation et de 11ex6cution dlun plan efficace 
visant h accomplir cette tSche ambitieuse. Aucun plan de lutte 
contre la pauvret6 chez les enfants ne pourra reussir si nous ne 
comprenons ni nlaffrontons r6solument les obstacles techniques et 
politiques formidables qui se dressent sur notre chemin. 

Le regain d1int6r6t pour le problgme s6culaire de la pauvret6 
chez les enfants nous donne une autre chance dty rem6dier: les 
Canadiens peuvent faire plus pour r6duire llQtendue et la gravit6 
de ce problgme. Nous ne devons plus disperser nos efforts mais 
donner llassaut h la pauvret6 chez les enfants suivant un plan 
detail16 et concert6. Nous savons d6jh quels devraient Gtre les 
principaux Bl6ments de ce plan, ainsi qulun grand nombre des 
politiques et programmes sp6cifiques qui sont requis pour 
11ex6cuter. 

I1 nlexiste pas de solution magique au problgme de la 
pauvrete chez les enfants. Les enfants sont pauvres parce que 
leurs parents le sont, de sorte que pour supprimer ce problgme 
nous devons nous attaquer aux causes fondamentales de la pauvrete 
des familles. Pour ce faire, nous devrons combattre sur plusieurs 
fronts; le systgme de s6curitQ du revenu, la politique de 
llemploi, les services Bducatifs et sociaux. Nous pourrions 
ajouter h cette liste la politique Qconomique, y compris la 
politique fiscale et mon6taire, la politique industrielle et le 



d6veloppement Bconomique communautaire. Chacun de ces secteurs 
est complexe et vari6 en lui-mgme. 

Cela ne veut pas dire que les Canadiens doivent attendre que 
toutes les piBces du casse-tSte soient d6coup6es et mises en place 
avant de passer 2 llaction. Au contraire, nous devons ex6cuter 
im8diatement les parties du plan qui sty yrgtent. Nous 6num6rons 
dans notre memoire plusieurs r6formes du systgme d1imp8ts/de 
transferts qui devraient Stre appliqu6es le plus tat possible afin 
dlendiguer 116rosion des prestations pour enfants et all6ger le 
fardeau fiscal croissant des pauvres. Nous proposons Qgalement un 
grand choix d1am61iorations 5 apporter aux services de garde 
dlenfants et aux services sociaux cpi devraient gtre mises en 
oeuvre dgs maintenant. 

D1autre part, ce ne sont pas toutes les causes de la pauvret6 
chez les enfants qui se pr6tent facilement 2 1161aboration dlune 
politique g6n6rale. La dissolution du mariage est une cause 
importante de ce type de pauvret6: il s1ensuit que si nous 
pouvions empgcher les Qpoux de se s&parer, nous aurions contribu6 
grandement 5 rQduire le taux de pauvret6 chez les enfants. 
Toutefois, 5 cet bgard, ll~tat joue un r81e limit6 dans notre 
soci6t6 et doit surtout se borner & att6nuer les effets plut8t 
qu12 slattaquer aux causes de la dislocation des familles, qui est 
encore consid6r6e comme une affaire "priv6eU. Le ch8mage et les 
salaires peu Qleves sont des causes primordiales de la pauvret6 
chez les enfants: il s1agit 15 de questions extraordinairement 
complexes et controvers6es, mgme si %a concurrence est grande 
quant aux faqons de les envisager. 

Un plan global de lutte contre la pauvret6 chez les enfants 
doit slappliquer 2 tout le pays et faire appel 5 diff6rents 
intervenants - tous les niveaux dladministration, le secteur 
priv6, les syndicats, les 6tablissements dlenseignement, les 
groupes de femmes et les groupes de politique sociale. 
L1administration f6d6rale doit agir 2 la fois 2 titre 
dlinstigateur et de superviseur du plan, ainsi que constituer le 
pivot de la reforme des politiques. On ne pourra pas davantage 
venir ii bout de la pauvret6 chez les enfants sans llappui de 
llensemble de la population, puisque les plus favorisQs devront 
payer plus d1imp6ts qulils ne le font prgsentement afin de pouvoir 
financer de meilleurs programmes sociaux et dtemploi pour les 
familles pauvres. 

La lutte contre la pauvret6 chez les enfants ne se fera pas 
gratuitement. Pourtant, nous vivons actuellement au pays une 
p6riode de contraintes financigres oh le gouvernement f6d6ral 
hausse ann6e apr&s ann6e tous les imp6ts 5 sa disposition et sabre 
dans les dkpenses, surtout celles relatives aux programmes 



sociaux. 0ii prendra-t-on llargent pour payer un bon systgme de 
garde dlenfants, hausser les prestations pour enfants, reformer le 
systgme dlassistance sociale, cr6er de meilleurs emplois, offrir 
des programmes d16ducation et de formation am6lior6s et mettre en 
place tous les autres 616ments dlune strat6gie anti-pauvret6 
ef f icace? 

Nous pouvons trouver des r6ponses h cette question difficile, 
mais leur application ne se fera pas sans sacrifice. Pour financer 
une lutte contre la pauvret6 chez les enfants, il faudra r6partir 
le revenu des riches en direction des pauvres..Quelle devrait Qtre 
la contribution de la classe moyenne et de la classe ais6e? De 
quel ordre devraient Btre les augmentations d1imp6ts et jusqul& 
quel point devrait-on modifier les programmes sociaux? Combien 
devraient verser les familles avec enfants et les contribuables 
sans enfants? Quelle que soit la combinaison dlaugmentations 
d1imp6ts et de coupures dans les programmes que le gouvernement 
adoptera, les risques politiques seront importants 5 moins que 
nous puissions convaincre les Canadiens ais6s de leur 
responsabilit6 financigre dans la lutte contre la pauvret6 chez 
les enfants. 

En ce qui nous concerne, nous privil6gions le financement de 
meilleurs programmes sociaux et dlemploi pour les pauvres grSce 5 
un systgme d1imp6t plus progressif. En d6pit des reformes fiscales 
majeures apport6es au cours des cinq dernigres ann6es, des 
milliards de dollars en imp6ts sur le revenu f6d6ral et provincial 
ne sont toujours pas perqus en raison d1al16gements fiscaux et 
dlun taux dlimposition plus bas sur les revenus 6lev6s qui 
favorisent la classe ais6e. Le Canada est llun des seuls pays ne 
percevant pas un imp6t sur la fortune. 

Pour "vendre' aux Canadiens un plan visant h mettre fin 5 la 
pauvret6 chez les enfants, il sera important dlinsister sur les 
gains Qconomiques ainsi que sur les avantages sociaux et 
humanitaires. Une diminution du nombre de familles pauvres se 
traduira par une augmentation des revenus d1imp6t ainsi que par 
des 6conomies pour le gouvernement d qui l1on adressera moins de 
demandes de prestations de s6curit6 du revenu, de subventions des 
services de garde et dlautres programmes sociaux ii llintention des 
pauvres. Une population active plus instruite, mieux formee et 
plus productive est essentielle 5 llavenir Bconomique du Canada. 

Nous ne saurions trop insister sur le r61e central que les 
politiques du march6 du travail doivent jouer dans la reussite 
dlune campagne contre la pauvret6 chez les enfants. La lutte doit 
avoir deux assises: de bons programmes sociaux et de bons emplois. 



Les Canadiens sont parfois trop exigeants en matigre de 
programmes sociaux, comme si ces derniers pouvaient & eux seuls 
venir ii bout de la pauvrete, alors qulen r6alit6 la pauvret6 dans 
ce pays est principalement attribuable au chamage et aux salaires 
peu 6lev6s. La meilleure faqon dlenrayer la pauvret6 est dly faire 
obstacle en prenant les mesures n6cessaires pour que les Canadiens 
en Bge de travailler puissent se trouver un emploi pour lequeX ils 
seront r6mun6r6s convenablement. Les transferts gouvernementaux 
ont un r81e essentiel ii jouer 5 titre de supplQments des revenus 
dlemploi, surtout dans le cas des famiPPes avec enfants. Comme les 
chgques de paye nlaugmentent pas selon la taille de la famille, on 
ne peut pas s1attendre ii ce qulils remplacent les revenus gagngs. 

La plupart des gens tirent la plus grande partie de leur 
revenu das salaires, mais beaucoup dlemplsis ne payent pas 
suffisamment ou ne comprennent pas assez dlheures de travail par 
semaine ou de semaines dans 11ann6e pour sortir les travailleurs 
et leur famille de la pauvret6. Des signes troublants d'une 
polarisation sans cesse croissante de la population active se 
manifestent: la croissance de ltemploi se concentre aux extrdmitks 
de la gamme salariale (le travailleur reqoit un salaire peu ou 
trBs BlevG), ce qui a pour effet de diminuer le nombre dlemplois 
moyennement r6mun6r6s. De plus, en d6pit du bilan relativement 
positif du Canada au chapitre de la creation dlemplois, il nly a 
toujours pas assez dlemplois pour tout le monde, quel que soit le 
salaire offert. 

Le taux de chamage est un indicataur significatif du taux de 
pauvret6; il demeure r6solument 6lev6 dans certaines regions et 
collectivit6s et l1on pr6voit, aprgs six annees de baisse 
constante, qulil augmentera en 1990 et 1991. Plus il y a de 
chameurs et plus il y a de pauvres. Dans ces conditions, on fait 
davantage appel aux programmes dlassurance-eh6mage1 dlassistance 
sociale et dlautres programmes sociaux. L1augmentation du taux de 
ch8mage contribue 6galement & affaiblir llassiette fiscale requise 
pour payer de tels programmes au moment m6me oG la demande pour 
ces programmes est ii la hausse. 

Nous exhortons le Comit6 5 fixer des buts et des critgres 
r6alistes pour Qvaluer les r6sultats de sa strat6gie 
anti-pauvret6. Les variations du taux de pauvret6 - c.-&-d., le 
pourcentage dlenfants vivant dans des familles & revenu modique - 
ne devraient pas constituer llunique mesure du progrgs realis6 
dans la lutte contre la pauvret6 chez les enfants. I1 est tout 
aussi important de mesurer le dear6 de ~auvret6 - c.-ii-d., la 
distance du seuil de pauvret6 - des familles avec enfants suivant 
des caractkristiques telles que le type de famille, llZige des 
parents et des enfants ainsi que le nombre dlenfants. Le Canada a 
Bgalement besoin dlinformations sur la dur6e et la freauence de la 



gauvret6: des donnQes am6ricaines semblent indiquer que le 
phQnom8ne de la pauvret6 est h la fois plus Qtendu et plus 
transitoire qulon ne serait port6 h le croire, beaucoup de 
farnilles et de particuliers ayant souffert de la pauvretQ h un 
moment ou 2 un autre de leur vie, mais pendant une pQriode 
relativement courte. Le nombre et le pourcentage dfenfants vivant 
dans des farnilles dont le revenu se situe pr&s du seuil de 
pauvret6 (par ex., 20 pour cent au-dessus) constituent une autre 
mesure importante. 

Les revenus dfemploi et les revenus totaux moyens des 
farnilles 5 faible revenu de diff6rents types et Zges, dans chaque 
province, sont Qgalement des indicateurs importants de lfeffet des 
politiques gQnQrales sur la lutte contre la pauvretQ chez les 
enfants, compte tenu des fortes disparit6s r6gionales au Canada. 
Le rendement scolaire, notamment llabandon, les niveaux atteints, 
le rendement et le regroupement par "voies" des enfants issus de 
milieux socio-Qconomiques diffQrents, sont aussi des mesures qui 
peuvent Stre utilis6es tout comme les indicateurs de 116tat de 
santQ tels que la mortalit6 infantile et les taux de maladie et 
dfaccident. Une partie du travail de conception et de mise en 
application dfun plan de lutte contre la pauvret6 chez les enfants 
consistera h veiller h ce que ces diffQrents types dfinformation 
soient recueillis et assemblQs de fagon rQguliere et syst6matique; 
lfQtat actuel du processus de collecte des donn6es au Canada 
laisse beaucoup ii dQsirer. 

Ainsi, des hausses de prestations pour les enfants ne 
permettront peut-Qtre pas de hisser les farnilles bien au-dessus du 
seuil de pauvretQ pour modifier sensiblement dans lfimmQdiat le 
taux de pauvretQ chez les enfants (surtout si ces hausses sont 
Qchelonn8es), mais elles peuvent r6duire considQrablement 118cart 
entre les revenus des farnilles pauvres et le seuil de pauvret6 et 
all6ger du meme coup la gravitQ de leur situation. Des programmes 
bon dQpart et dfautres efforts visant h donner une meilleure 
chance de reussite scolaire aux enfants pauvres nfauront aucun 
effet sur le taux actuel de pauvret6 chez les enfants, mais les 
avantages pourront se faire sentir plus tard lorsque lfenfant 
pauvre deviendra un adulte aisQ. Des services de garde abordables 
et appropriQs permettront h un plus grand nombre de parents 
dfQchanger leur ch&que de bien-Gtre contre un cheque de paye; 
ceux-ci ne pourront peut-Stre pas au debut sortir leur famille de 
la pauvretQ, mais leurs chances dfy Qchapper sont plus grandes 
slils travaillent, alors qufils sont certains de rester pauvres en 
recevant des prestations de lfassistance sociale. 

Nous traiterons dans le reste de ce memoire des solutions au 
probleme de la pauvret6 chez les enfants. Nous examinerons dfabord 
les programmes sociaux pour terminer par le march6 du travail. 



Prestations ~ o u x  enfanta 

Les prestations pour enfants constituent la premi&re ligne de 
defense des farnilles S revenu modique avec enfants. I1 existe cinq 
programmes federaux - les allocations familiales, le credit 
d1imp6t remboursable pour enfants, le credit d1imp8t non 
remboursable pour enfants, le credit dt6quivalent non remboursable 
de mari6(e) et la d6duction des frais de garde. Les farnilles 
pauvres qui reqoivent llassistance sociale beneficient de deux de 
ces programmes (les allocations familiales et le credit d1imp6t 
remboursable pour enfants). Les farnilles pauvres qui travaillent 
peuvent generalement compter sur les allocations familiales, %es 
credits dtimp6t remboursables et non remboursables pour enfants 
ainsi que sur le cr6dit d16quivalent de mari6(e), dans le cas de 
farnilles monoparentales, mais peuvent rarement profiter de la 
deduction des frais de garde. 

Le gouvernement a apport6 deux am~liorations importantes aux 
prestations pour enfants: il a hausse graduellement le credit 
d1imp6t remboursable pour enfants (qui vient en aide aux familles 
Zi faible et Zi moyen revenu), en le faisant passer d'un maximum de 
343 $ par enfant en 1985 Zi 765 $ pour chaque enfant de moins de 
sept ans et Zi 565 $ pour les enfants de sept ans et plus en 1989. 
Ottawa a Qgalement transform6 11exon6ration d1imp6t pour enfants 
ainsi que 11exon6ration dlQquivalent de marik(e) (dont 
benkficiaient surtout les contribuables qui ont un revenu plus 
QlevB) en des credits non remboursables dans le cadre de sa 
r6forme de 11imp6t sur le revenu de 1988. 

Toutefois, on pourrait ameliorer encore beaucoup le syst&me 
federal de prestations pour enfants en termes de simplicit&, de 
prestations adequates et dtBquit6. 

Ce syst&me est devenu si complexe que la plupart des parents 
nly comprennent presque rien. Les cinq programmes ont des critgres 
dtadmissibilit6 ainsi que des taux et des mecanismes 
dfadministration diff6rents. Le systgme est encore plus compliqu6 
aujourdthui qutil llQtait il y a cinq ans. I1 y a maintenant des 
distinctions de taux en fonction de 118ge pour les credits d1imp8t 
remboursables et non remboursables pour enfants et la deduction 
des frais de garde, differents taux pour le cr6dit dtimpbt non 
remboursable pour enfants selon qutil s'agit des deux premiers 
enfants ou du troisi6me et des suivants, une disposition de 
recup6ration des allocations familiales 6tablie & partir dlune 
evaluation du revenu,et deux plans de distribution du credit 
d1imp6t remboursable pour enfants. 

Le gouvernement a desindex6 partiellement le syst&me de 
prestations pour enfants, en commenqant par les allocations 



familiales en 1986. I1 est important de noter que les autres 
programmes de prestations pour enfants - les credits d1imp6t 
remboursables et non remboursables pour enfants et le credit 
dlQquivalent non remboursable de mari&(e) pour un parent seul - 
ont Qgalement Bt6 partiellement desindexes. (La deduction des 
frais de garde nlest pas indexQe). 

L1indexation des prestations pour enfants selon le montant de 
llinflation au-dessus de trois pour cent par annee reduit leur 
vaPeur de trois pour cent par annQe. Le Conseil national du 
bien-Qtre social estime qulOttawa retranchera quelque 3,5 
milliards de dollars du systgme de prestations pour enfants entre 
1986 et 1991 par suite de llindexation partielle. Cela entraZnera 
une perte de prestations pour les familles 5 faible revenu, mgme 
en tenant compte de la hausse du credit d1imp6t remboursable pour 
enfants. Ainsi, une famille pauvre avec un enfant de moins de sept 
ans a vu ses prestations dlallocations familiales et ses crgdits 
d1imp6t remboursables pour enfants passer de 939 $ en 1984 
S 1 212 $ en 1989, mais ces sommes seront reduites & 1 131 $ en 
1991. (Ces chiffres sont Qtablis en dollars constants de 1990.) 

On apprenait dans le budget de 1989 que les prestations pour 
enfants subiront un changement important qui prendra la forme de 
la disposition de recuperation des allocations familiales. Bien 
que cette mesure nlaffecte pas directement les familles pauvres, 
de plus en plus de familles de la classe moyenne verront de ce 
fait leurs allocations familiales rQduites ou supprimees parce que 
le seuil de revenu net Btabli 5 50 000 $ (pour le parent qui gagne 
le salaire le plus eleve) au delh duquel la disposition de 
recup6ration slapplique perdra progressivement de la valeur en 
raison de llindexation partielle. Certains Canadiens craignent que 
l16rosion des prestations sociales au sein de la classe moyenne 
majoritaire nlaffaiblisse leur soutien aux programmes sociaux 
destines aux pauvres. D1autres soutiennent que les coupures dans 
les prestations pour enfants sont injustes h llQgard des familles 
ii revenu moyen et eleve car elles les placent dans une situation 
plus desavantageuse par rapport aux couples sans enfants et aux 
personnes seules ayant le mQme revenu. 

LIAnnexe B presente les estimations du Conseil national du 
bien-Qtre social quant aux changements de la valeur des 
prestations fQd6rales pour enfants entre 1984 et 1991 dans le cas 
des familles monoparentales et des couples & un et ii deux salariQs 
qui comptent deux enfants. La plupart des familles monoparentales, 
surtout les familles pauvres, pourront bQn8ficier dlune modeste 
augmentation de leurs prestations pour enfants. En ce qui concerne 
les couples, seuls ceux qui regoivent llassistance sociale 
constateront des augmentations; tous les autres, y compris les 
petits salaries, recevront de plus petites prestations en 1991 



qulen 1984. Les familles 5 revenu moyen et 6lev6 perdront entre un 
quart et une demie ou plus da beurs prestations pour enfants selon 
leur revenu et Pe nombre de walari6s. Liindexation partielle 
dissipera les gains des pauvres et grugera de plus en plus les 
prestations pour enfants des familles 2 revenu moyen et 6lev6 ii 
mesure que nous nous engageons dans les ann6es quatre-vingt-dix. 

Les familles 2 faibbe revenu regoivent du gouvernement 
federal des prestations pour enfants d'environ 1 000 $ par enfant. 
Cet argent leur permet diam61iorer un peu leur situation. 
Toutefois, il ne suffit absobument pas ii couvrir les coiits 
relatifs & li6ducation diun enfant et encore moins 2 hisser 
beaucoup de parents et dtenfants au-dessus du seuil de pauvret6. 

Faire liestimation de ce quiil en coiite pour Qlever des 
enfants est compliqu6. Les coiits varient considerablement en 
fonction de facteurs tels que le revenu de la famille et le lieu 
de rgsidence, liZge et le nombre dienfants, les d6penses 
Qventuelles de frais de garde, be fait dtStre proprietaire ou 
locataire, etc. 

Le Social Planning Council of Metropolitain Toronto estime, 
par exempbe, quiil en coctait 9 450 $ en 1986 ii un parent seul 
avec un enfant de quatre ans qui vit ii Toronto pour 6lever 
celui-ci, ce qui repr6sente 1 1  283 $ en dollars de 1990.' titre 
de comparaison, il en coiitait 10 752 $ en dollars de 1990 5 une 
famille de deux parents pour Qlever un enfant du mGme 2ge. Les 
prestations f6dQrales de 1 000 $ gar enfant ne contrebalancent 
quiune fraction de ces d6penaes. Nous vous accordons que le coQt 
de la vie est cher d Toronto, mais les d6penses d assumer pour 
6lever des enfants ne peuvent pas Gtre d ce point plus basses dans 
dlautres collectivit6s canadiennes pour modifier la conclusion 
suivant laquelle les prestations f6d6rales pour enfants ne 
permettent de couvrir quiune petite partie de ces d6penses. 

Certains groupes ont r6clam6 une augmentation substantielle 
des prestations pour enfants pour combattre la pauvret6 chez les 
enfants. Le Groupe dtaction positive contre la pauvret6 enfantine 
a propos6, par exemple, de verser des prestations universelles de 
4 300 $ pour le premier enfant et de 3 000 $ pour chacun des 
enfants suivants.' (Nous avons converti les chif fres de 1986 en 
dollars de 1990). 

Dans son rapport marquant Transltlom . , , le Comit6 diexamen de 
liaide sociale de llOntario proposait officieusement de mettre en 
oeuvre un programme de prestations pour enfants fQd6ral/provincial 
unique qui serait financ6 ii msme ltargent vers6 maintenant au 
chapitre des prestations f6d6rales pour enfants, les cr6dits de 
taxe de vente f6d6rale et provinciale pour enfants et les 



prestations dtassistance sociale vers6es au nom des enfants. Ce 
programme viserait les familles h revenu modeste. Les familles 
dont le revenu ne d6passe pas le seuil de 16 500 $ recevraient 
3 600 $ par enfant, alors que celles dont le revenu est de 25 pour 
cent sup6rieur h ce seuil verraient leurs prestations diminuer. 3 

Les prestations dtune famille de deux enfants qui gagne 45 300 $ 
disparaztraient, ce qui constitue un montant bien au-dessous du 
revenu moyen pour une famille de cette taille (que lton estime h 
53 500 $ en 1990). (Toutes les valeurs ont Bt6 converties en 
dollars de 1990). 

La proposition explicative du Comit6 dtexamen de ltaide 
sociale soul&ve des questions importantes qui touchent au coeur de 
toute tentative de restructuration du systeme canadien de 
prestations pour enfants. Elle d6montre quten rationalisant et en 
recombinant les prestations pour enfants existantes, il est 
possible de financer des prestations plus g6n6reuses. Toutefois, 
il ntest pas n6cessaire dtendosser la proposition du comit6 pour 
admettre ce fait; un programme universei de prestations pour 
enfants pourrait Qtre financ6 de la mGme fagon. 

Les fonds qui serviraient h financer le plan du Comit6 
dtexamen de ltaide sociale proviendraient en grande partie des 
coupures dans les prestations pour enfants vers6es aux familles h 
revenu moyen et Blev6. Cette solution soul&ve h son tour deux 
autres questions pertinentes: les prestations pour enfants 
devraient-elles Stre vers6es seulement aux familles h faible 
revenu et exclure les familles h revenu moyen et 6lev6 avec 
enfants - le vieux d6bat sur ltuniversalit6 qui nJest toujours pas 
r6solu? Et pourquoi les couples sans enfants et les personnes 
seules ne devraient-ils pas assumer une part 6quitable de ce qutil 
en coiite pour offrir des prestations plus g6n6reuses aux pauvres 
en payant plus dtimp8ts? 

Ce sont 12 des questions difficiles auxquelles les 
administrations ne devraient pas et ne peuvent pas Gtre les seules 
h r6pondre. Elles doivent Gtre entierement et librement vid6es en 
public, et aucune r6forme ne devrait Gtre mise en place avant 
dtavoir entendu tous les int6ress6s. 

La position du Conseil national du bien-Gtre social en ce qui 
concerne les prestations pour enfants nta pas chang6 au fil des 
ann6es. Le Conseil favorise un systeme de prestations pour enfants 
universel, mais progressif. Toutes les familles, indiffgremment de 
leur revenu, devraient recevoir des prestations importantes en 
reconnaissance de leurs responsabilit6s dt6ducateur et de leur 
contribution h la soci6t6, mais les paiements devraient Gtre 
adapt6s aux besoins d6finis par le revenu familial. Un programme 
universel dtallocations familiales imposables et de cr6dits 



dtimp8t remboursables accrus pour enfants permettrait de rkaliser 
immediatement cet objectif. 

Le Conseil crsit 6galement que l1on devrait explorer des 
rgformes plus vastes qui amklioreraient les prestations pour 
enfants au Canada, en examinant minutieusement tous les programmes 
de prestatisns pour enfants fkdgraux et provinciaux ( y  compris les 
prestations ddassistance sociale verskes au nom des enfants) ainsi 
quten consultant le public et en ltinvitant 5 se prononcer. La 
r6vision devrait Etre axke sur ltQtablissement dlun systkme de 
prestations pour enfants plus efficace et plus simple, par ex., un 
programme unique et universe1 de prestations mensuelles 
entigrement index6es qui assurerait aux familles 2 faible revenu 
avec enfants et aux familles monoparentales des paiements plus 
importants, 06 le montant des prestations serait fix6 en fonction 
du revenu familial. Tous les contribuables devraient financer les 
prestations accrues, y compris les personnes seules. 

Recommandationa 

* Le gouvernement federal devrait retablir llindexation 
camplhte des prestations pour enfants, abolir le credit 
d8imp6t non remboursable pour enfants et utiliser llQpargne 
aissi realisee pour ameliorer le credit d1imp6t remboursable 
pour enfants, et abandonner la disposition de recup6ration 
des allocations familiales. 

* Les administrations federale et provinciales devraient 
eatreprendre une revision publique conjointe de leurs 
programmes de prestations pour endants dans le but de cr6er 
un eyst&me plus efficace, plus simple et plus compr6hensible 
qui hausserait les prestations vers6es aux familles pauvres 
avec enfants. La revision devrait comporter llexamen de tous 
les paiements faits au nom des enfants ( y  compris les 
prestations d8assistance sociale et les prestations pour 
en%ants provinciales) et prevoir la participation du public 
au processus de reforme. 

Services de aarde dlenfants 

Bien qulun cheque de paye ne soit pas une garantie contre la 
pauvret6 - surtout pour les familles & un salarig, les 
travailleurs 5 temps partiel, les grosses familles et les familles 
ayant des besoins sp6ciaux - il constitue encore la principale 
source de revenu pour la plupart des Canadiens et le meilleur 
moyen dt8chapper & la pauvretk. Actuellement au Canada, dans deux 
cas sur trois, les deux conjoints travaillent contre rkmunkration, 



ce qui a contribue & ameliorer le revenu familial au cours des 
ann6es soixante-dix et h prot6ger les couples contre les 
r6percussions des taux de ch8mage 6lev6s et des salaires 
fl6chissants qui ont marque le debut des ann6es quatre-vingts. La 
pauvret6 serait beaucoup plus Qtendue si la plupart des femmes 
mari6es ne travaillaient pas; le taux de pauvret6 des familles h 
un salari6 est trois fois et demi plus 6lev6 que celui des 
familles ii deux salari6s (19,4 pour cent comparativement h 5,6 
pour cent) . 

Deux mgres sur trois travaillent maintenant contre 
r6mun6ration1 bien que seulement une sur trois ait un emploi 5 
plein temps toute 11ann6e. Certaines femmes choisissent de 
travailler $ temps partiel, mais dlautres le font seulement parce 
qulelles niont pas accBs h des services de garde ad6quats qui leur 
permettraient de travailler h plein temps. 

La majorit6 des familles canadiennes avec enfants a 
absolument besoin dlun service de garde. Aucune strat6gie de lutte 
contre la pauvret6 chez les enfants ne peut reussir sans un 
systBme appropri6 et abordable de services de garde. 

I1 n'en reste pas moins qulapr&s des ann6es d16tudes, de 
propositions et de d6bats - depuis la Commission royale dlenquGte 
sur la situation de la femme (1970) jusqulau Groupe d16tude sur la 
garde des enfants (1986) en passant par le Comit6 sp6cial sur la 
garde des enfants form6 de deputes (1987) et la maintenant d6funte 
Loi sur les services de garde dlenfants au Canada (1988)- le 
Canada nlest toujours pas en mesure dloffrir le genre de systBme 
de services de garde n6cessaire pour r6pondre aux besoins des 
familles avec enfants actuelles et futures, surtout de celles h 
faible et h moyen revenu. 

Nous pouvons lire dans le rapport de 1988 du Conseil national 
du bien-Gtre social intitul6 De meilleurs services de aarde 
dlenfants une liste detaillee des faiblesses du r6seau actuel des 
services de garde. I1 y a p6nurie des services de garde agr66s 
(c.-&-d., ceux qui sont r6glement6s par le gouvernement et qui 
doivent satisfaire ii des normes minimales de s6curit6, de taille 
et de qualitg), de sorte que la majorit6 des parents est oblig6e 
dlavoir recours h des services de garde non agrees 06 la qualit6 
et les coQts sont variables. 

En th6orie, les familles 5 faible revenu sont admissibles 2 
des services de garde subventionn6s: en pratique, la plupart 
nlobtiennent pas de tels services et doivent se tourner vers les 
services non agr66s, comme le font les familles h revenu moyen et 
6lev6. Les subventions sont vers6es pour les services de garde 
agr66s, et ceux-ci sont rares; les listes dfattente de plusieurs 



ann6es sont frequentes. MGme si une famille pauvre a la chance de 
trouver des places dans une garderie subventionnee pour ses 
enfants, certaines provinces nlassument pas tous les csGts, et 
elle doit donc combler la difference en puisant dans ses maigres 
revenus. Certaines provinces plafonnent tellement bas le niveau 
des revenus qulune famille peut gagner pour avoir droit A des 
subventions que celle-ci peut avoir des revenus qui se situent 
au-dessous du seuil de pauvretQ et ntStre toujours pas admissible 
5 des services de garde entisrement subventionnes. Une Qtude 
r6alis6e pour le compte du Comite special sur la garde des enfants 
r6v8le que seulement 15 pour cent des familles admissibles & des 
subventions compl&tes su partielles en 1987 ont pu beneficiei de 
cette aide. 4 

La strategic nationale sur la garde des enfants annoncee en 
1988 devait sJattaquer 5 ces problsmes et A dlautres qui frappent 
le systsme de services de garde en utilisant une approche sur 
plusieurs fronts dont le plus important 6tait l'adoption dlune 
nouvelle Loi sur les services de garde dPenfants qui verserait des 
crQdits dlimmobilisations aux garderies sans but lucratif et des 
credits de fonctionnement A la fois aux garderies sans but 
lucratif et h but lucratif. Le partage des coQts de ces services 
aurait QtQ Qtabli 5 partir dlune formule variable plut8t qulen 
fonction dlune rgpartition 50-50 afin dlaider les provinces plus 
pauvres 5 hisser leur systGme de services de garde au niveau de 
celui des provinces plus riches. L1objectif Btait de erQer 200 000 
places supplgmentaires au cours des sept proehaines annkes. 

La Loi sur les services de garde dlenfants nla pas QtQ 
adoptee avant llQlection fQd6rale de 1988 et nla pas 6tQ 
rkintroduite par la suite, succombant A la politique de 
restrictions budgQtaires de 1989. La seule partie de Pa. stratQgie 
nationale sur la garde des enfants qui a QtQ mise en application a 
Qt6 llaugmentation des allegements fiscaux sous forme de 
dsublement de la deduction des frais de garde pour les enfants de 
moins de sept ans (de 2 000 $ 5 4 000 $ ) ,  la suppression de la 
limite de 8 000 $ par famille pour ce type de dQduction et llajout 
de 200 $ au credit d1imp6t remboursable pour chaque enfant de 
moins de sept ans vivant dans une famille qui ne peut pas reclamer 
la dQduction des frais de garde. 

La deduction maximale de 4 000 $ pour les frais de garde 
Qquivaut 5 1 798 $ en moyenne d16pargnes fiscales sur ltimp6t sur 
le revenu federal et provincial pour un dkclarant au niveau 
dlimposition superieur (dont le revenu imposable est de plus de 
56 600 $ en 1990), & 1 612 $ pour celui qui gagne un revenu 
imposable moyen (entre 28 300 $ et 56 600 $ ) ,  et 5 1 0 5 4  $ pour un 
parent dont le niveau dlimposition est le plus bas (revenu 
imposable de moins de 28 300 $) ;  la deduction nla aucune valeur 



pour un parent pauvre dont le revenu est au-dessous du. seuil 
imposable. Les parents doivent, en vertu du programme, fournir des 
requs, et les familles 5 revenu modique y ont rarement recours 
soit parce qulelles reqoivent des subventions de garde soit parce 
qulelles doivent faire appel S des gardiens(nes) qui ne leur 
remettent pas de requs. 

Le Conseil national du bien-Stre social croit que 
llaugmentation de la deduction des frais de garde constitue un pas 
en arri&re qui coQte cher, et que la hausse du credit d1imp6t 
remboursable pour les jeunes enfants ne permettra pas de repondre 
efficacement aux besoins des familles pauvres en matikre de 
services de garde. On aurait avantage & affecter les importantes 
sommes dlargent depensees pour ces programmes axes sur le regime 
fiscal - de llordre de 4 milliards de dollars au cours dlune 
periode de sept ans ou autant que le gouvernement federal a 
annonc6 qulil injecterait au chapitre des cr6dits 
dlimmobilisations et de fonctionnement - 5 llaugmentation du 
nombre de places en garderies. En effet, nous soutenions dans 
notre rapport sur les services de garde que les 400 millions de 
dollars qui devaient Stre mis de c6t6 pour les credits 
dlimmobilisations, en vertu de la defunte Loi sur les services de 
garde dlenfants, Qtaient insuffisants parce qulils nlauraient 
permis de financer que 200 000 nouvelles places; pour creer les 
750 000 places que nous jugeons necessaires, le gouvernement doit 
verser 1,s milliard de dollars. 

Comme semble llindiquer le titre de notre rapport de 1988, De 
mellleurs servlces de aarde dlenfants, nous ne nous sommes pas 
contentes de critiquer le systkme actuel de services de garde et 
la strategic nationale sur la garde des enfants du gouvernement, 
mais nous avons donne notre vision dlun systkme de services de 
soins approprie. Nous avons propose un systkme de grande qualit6 
qui soit quand mGme abordable et qui serait finance en partie par 
le gouvernement et en partie par les parents. Les allegements 
fiscaux pour frais de garde seraient supprimes progressivement et 
les economies realis4es serviraient 5 financer une partie du 
nouveau systkme. Les familles 5 faible revenu recevraient des 
subventions complktes de frais de garde, alors que les autres 
payeraient des frais variant selon llaptitude 5 payer etablie en 
fonction du revenu familial. 

Notre proposition conserverait la souplesse et la diversit4 
du systkme actuel oii differents types de services de garde sont 
offerts, que ce soit dans des garderies ou dans des maisons 
privees. Les salaires des travailleurs en garderies seraient 
majores, tout comme serait abaisse le nombre dlenfants par 
moniteur. Notre plan pr4voit llajout de 750 000 nouvelles places 
en garderies aux 240 000 places actuelles, sur une periode de sept 



ans, pour un total de 994 000 ou 51 pour cent des 1,9 million 
dlanfants de noins de 13 ans dont les parents travaillent ou 
Btudient 5 plein temps. 

Recommandationa 

* L1administration federale devrait prendre des mesures pour 
mettre en application une nouvelle strategic sur la garde des 
anfants qui ~"nspfrerait du modele du Conseil national du 
bien-6tre social expos6 dans le rapport De meilleurs servicea 
Be aarde dlenfante. Le nouveau systeme devrait Gtre finance 
en partie par la gouvernemest et en partie par les parents; 
il devrait comprendre us tableau mobile de fsais Btabli en 
fonetion de llaptitude & payer dfune famille, et les familles 
$ faible revenu devraient avoir droit h des services de garde 
entikement subventio8n6s. 

* L1administration federale devrait ramener son nouveau taux de 
deduction des frais de garde de 4 000 $ pour chaque enfant de 
six ans et moins au t a u  precedent de 2 000 $; transformer la 
d6duction des frais de garde en un credit non remboursable; 
et adopter une disposition de temporisation prevoyant 
llexpiration automatique du nouveau credit d1imp6t pour 
esfaats au bout de sept ans, lorsq[ufun nouveau systhme de 
services de garde aura Qt6 mis en place qui rendra ce credit 
superf lu . 

* Le systeme canadien de services de garde devrait offrir 
suffisamment de places en garderies & au moins la moitie des 
enfants de moins de 13 ans dont les parents travaillent ou 
Qtudient & plein tamps; cet objectif requiert llajout 
de 75Q 080 places en garderies qui devraient 6tre financees 
par de nouveaux credits dlimmobilisations accordes aux 
provinces par Ottawa. 

* L1administration federale ne devrait pas imposer de plafond 
aux credits de fonctionnement qufelle alloue aux programmes 
provinciaux de services de garde. 

* Lee principes du nouveau systgme de garde devraient 6tre 
expliqu6s dans une Loi sur les services de garde dlenfants, 
un peu come les buts de llassurance-maladie et les 
obligations des provinces et territoires sont expliqugs dans 
:la Loi canadie~e sur la sante. 

* La legislation federale en matiere de services de garde 
devrait autoriser Ottawa h accepter ou ii rejeter les normes 
des gouvernements provinciaux et territoriaux relatives & ces 



services et $ retenir des versements lorsque les 
gouvernements ntont pas mis en place des normes acceptables. 

* Stil decidait dtaccorder des credits de fonctionnement aux 
garderies h but lucratif (comme on l'a propose il y a deux 
ans dans la strat6gie nationale sur la garde des enfants), le 
gouvernement fQdQral devrait ajouter un article h sa nouvelle 
Loi sur les services de garde dlenfants qui pennettrait de 
subventiomer les garderies h but lucratif qui existent dejg, 
mais aucune nouvelle garderie ii but lucratif. Autrement, le 
gouvernement federal devrait exiger que toutes les garderies 
5 but lucratif se convertissent en garderies sans but 
lucratif dans une periode raisomable si ellee dgsirent 
continuer & bQn6ficier de contributions fQd6rales. 

RQforme fiscale 

Le systgme fiscal constitue llun des vehicules les plus 
prometteurs pour combattre la pauvrete au Canada, y compris la 
pauvrete chez les enfants. I1 peut servir autant 5 enlever le 
fardeau fiscal des Canadiens 5 faible revenu qu15 accorder 5 
ceux-ci des prestations de securit6 du revenu. En d6pit de 
certains progrss rt5alis6s Zi ce chapitre, le systgme fiscal 
fonctionne encore de faqon contradictoire 5 ltBgard des pauvres, 
en donnant dlun cat6 et en prenant de llautre. 

En 1978, lladministration federale franchissait un pas 
important vers 11am61ioration des prestations pour enfants vivant 
dans des familles 5 faible et 5 moyen revenu et, du mGme coup, 
ouvrait la voie 5 ce qui pourrait Bventuellement devenir un plan 
de revenu annuel garanti rBaliste pour les pauvres au Canada en 
creant le credit d1imp6t remboursable pour enfants. Contrairement 
aux credits et aux exonerations dtimp6ts - qui aident seulement 
ceux qui doivent payer un imp6t sur le revenu et qui rapportent 
surtout aux personnes 5 llaise - les crBdits remboursables 
profitent surtout aux Canadiens 5 faible revenu, mais Qgale,ment 5 
ceux qui sont trop pauvres pour payer un imp6t sur le revenu. Pour 
la premisre fois, le systgme dtimp6t sur le revenu fBd6ral 
accordait aux plus pauvres des paiements de s6curit6 du revenu. 

Comme nous llavons d6j5 mentionne, le gouvernement a 
introduit progressivement entre 1985 et 1989 une augmentation 
substantielle du credit dtimp6t remboursable pour enfants. I1 a 
Qgalement franchi deux Qtapes importantes vers une reforme des 
impCts/des transferts en crBant en 1986 un second credit dtimp8t 
remboursable - le crQdit de taxe de vente - et en transformant les 
exemptions personnelles et la plupart des deductions en credits 



non remboursables dans le cadre des changements apport6s h ltimp8t 
sur le revewu en 1988. 

Le montant du credit remboursable de taxe de vente a 6t6 
augment6 afin de prot6ger les Canadiens pauvres contre les 
r6percussions des hausses successives de la taxe de vente 
fQd6rala. En 1986, il Btait de 50 $ par adulte et de 25 $ par 
enfant pour les familles dont les revenus nets stQlevaient 5 
15 000 $; puis il est pass6 h 70 $ pour les adultes et h 35 $ pour 
les enfants en 1988, h 100 $ et h 50 $ en 1989 et h 140 $ et ii 
70 $ en 1989; le seuil de revenu est pass6 de 15 000 $ en 1986 et 
1987 5 16 000 $ en 1988 et 1989, pour atteindre 18 000 $ en 1990, 
Toutefois, le credit de taxe de vente ne visait pas h faire 
disparaztre le fardeau complet ptimgosent les taxes de vente 
f6d6rales aux familles pauvres et aux particuliers, mais 
simplement h contrebalancer les r6percussions des augmentations de 
taxes sur les pauvres. 

Ces progres rQalis6s dans le domaine de la politique fiscale, 
tout en Qtant admirables, comportent certaines faiblesses, et si 
on nfy rem6die pas, les gains acquis par les Canadiens h faible 
revenu disparaztront bient6t. 

Tous les credits - remboursables et non remboursables - ne 
sont que partiellement index6s sur Pe montant de ltinflation 
au-dessus de trois pour cent. Si be cofit de la vie augmente, par 
exemple, de quatre pour cent, les cr6dits sont indexes dtun point 
de pourcentage seulement. Ltinflatisn diminue ann6e aprgs ann6e la 
valeur des cr6dits dtimp6t remboursables et non remboursables, ce 
qui entrazne des augmentations d1imp8ts et des reductions de 
prestations qui frappent surtout les Canadiens h faible revenu. 
Les familles pauvres avec enfants souffrent tout particulihrement 
de llindexation partielle, parce qulelles peuvent recevoir jusqulh 
quatre credits d1imp8t pour leurs enfants - le credit d1imp8t 
remboursable pour enfants, le credit dtimp6t non remboursable pour 
enfants, le crQdit dt6quivalent de masi6(e) (dans le cas dtun 
parent seul) et les cr6dits remboursables de taxe de vente. 

Prenons llexemple dlun parent pauvre qui 6lhve seul un enfant 
de quatre ans et un autre de huit ans et qui gagne un salaire de 
15 000 $ en 1990; si nous ajoutons les prestations pour enfants et 
les cr6dits remboursables de taxe de vente, le revenu familial 
total sJ61Gve 2 17 330 $, soit un montant bien au-dessous du seuil 
de pauvret6 estim6 h 24 371 $ pour une famille de trois r6sidant 
dans une ville de 500 000 habitants et plus. 

En 1990, la famille monoparentale sera admissible h des 
cr6dits dtimp8t non remboursables totalisant des Qpargnes 
de 3 257 $ en moyenne au chapitre de ltimp8t sur le revenu f6d6ral 



et provincial; il s1agit des cr6dits personnels de base, du credit 
dt6quivalent de marie(e) pour un enfant, du credit dtenfant pour 
llautre enfant et des credits au titre des cotisations du RPC/RRQ 
et de llassurance-ch6mage. La famille reqoit egalement 1 530 $ en 
credits de taxe de vente et d1imp8t remboursables pour enfants et 
800 $ dtallocations familiales. Le total slblhve ii 5 587 $.  Le 
revenu disponible ou apr&s-imp8t de la famille, soit son revenu 
aprhs avoir pay6 11imp6t sur le revenu federal et provincial, les 
cotisations du RPC/RRQ et de ltassurance-chamage, est de 15 780 $.  

Etant donne que le systhme dtimp6t sur le revenu, les 
prestations pour enfants et les credits remboursables de taxe de 
vente ne sont que partiellement indexes, ltinflation grignote les 
cr6dits dtimp6t et les allocations familiales dont la valeur 
totale tombera 5 4 915 $ en 1995. I1 en resulte des hausses 
d1imp6t et des coupures dans les prestations pour enfants. Le 
revenu disponible de 15 780 $ en 1990 de cette famille 
monoparentale ouvrigre pauvre chutera 5 14 544 $ en 1995, soit une 
baisse de 1 236 $ ou de 7,8 pour cent en cinq ans seulement. (Tous 
les chiffres sont exprim6s en dollars constants de 1990.) 

L1indexation partielle du systhme fiscal a entraZn6 des 
augmentations substantielles d1imp6t sur le revenu pour la classe 
ouvrigre pauvre ainsi que pour les contribuables ii revenu moyen et 
abaisse de plus en plus chaque ann6e le seuil 5 partir duquel on 
paye des imp6ts sous le seuil de pauvrete. Par exemple, ltimp6t 
sur le revenu federal et provincial moyen dtun couple ii deux 
salaries dont les revenus st61&vent 5 20 000 $ et qui a deux 
enfants passera 5 un montant estimatif de 851 $ en 1991, 
comparativement & 175 $ en 1984, soit une augmentation de 676 $ 
qui represente 3,4 pour cent du revenu familial. Une hausse de 
ltimp6t sur le revenu dtune famille qui gagne 50 000 $ Qquivaut 5 
2,4 pour cent de son salaire, alors que le fardeau fiscal dlun 
couple qui gagne 100 000 $ et qui a deux enfants ntaugmentera que 
de 1,O pour cent en 1991, comparativement 5 1984. (Reportez-vous 5 
ltAnnexe C). Certains contribuables ii revenu plus QlevB, surtout 
les travailleurs autonomes qui peuvent profiter de ltexemption des 
gains en capital de 100 000 $ et dtune plus forte deduction 
d1imp8t pour les R.E.E.R., payeront moins dtimp6t sur le revenu en 
1991 qulen 1984. 

Ltinflation porte atteinte aux.cr4ditsde taxe de vente et 
d1imp6t pour enfants remboursables d'une autre faqon. Le seuil 
fix6 pour les deux crgdits, c.-5-d., le niveau de revenu familial 
net en deqii duquel des prestations maximales sont vers6es, ntest 
que partiellement index6, ce qui signifie que les seuils 
stabaisseront progressivement pour r6duire du msme coup le nombre 
de Canadiens pauvres qui seront admissibles aux credits maximaux. 
(Les seuils pour ltann6e fiscale 1989 sont de 24 355 $ pour le 






















































































